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Arrêté préfectoral d'enregistrement accordé au 
G.A.E.C. DE BEAULIEU pour l’exploitation d'un 

élevage comprenant 170 vaches laitières - 14 route de 
Chimay à TRELON 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Commandeur de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

Vu le SDAGE du bassin Artois-Picardie 2010-2015, le SAGE de la SAMBRE et le PLU la commune de 
TRELON ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre des rubriques n° 2101-2 et 
2102 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu le récépissé de déclaration en date du 29 juin 1994 délivré au GAEC de BEAULIEU pour exploiter un 
élevage de 65 vaches laitières et 14 bovins à l’engraissement sur la commune de TRELON Route de 
Chimay ; 

Vu la demande présentée en date du7 mars 2014 , par le GAEC de BEAULIEU pour l'enregistrement d'une 
installation classée d'élevage de 170 vaches laitières à la rubrique 2101-2 b) de la nomenclature des 
installations classées sur le territoire de la commune de TRELON (59132) ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 8 avril 2014 ordonnant l'ouverture d'une consultation du public du 12 mai 
2014 au 10 juin 2014 inclus:



Vu les observations du public recueillies entré"1è"12 mai'2074 au 10 juin'20714 inclus; 

Vu l'avis du SATEGE du Nord-pas-de-Calais en date du 27 mai 2014 sur cette demande d'enregistrement ; 

Vu l'avis des maires d'ANOR et de TRELON ; 

Vu le rapport du 2 juiliet 2014 de ta “directrice dépattementale dela Protection des Populations chargée de 

l'inspection des installations classées ; 

Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés 

de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord ; 

ARRETE



  

Titre 1 Portée, conditions générales 

Chapitre 1.1 Bénéficiaire et portée 

Article 1.1.1 Exploitant, durée, péremption 

Les installations, du GAEËEC DE BEAULIEU représenté par Madame GODEFROID Béatrice, Monsieur 

GODEFROID Gérard et Monsieur GODEFROID Guillaume, dont le siège social et les installations sont 
situés à 59132 TRELON au 14 Route de Chimay, faisant l’objet de la demande susvisée du 7 mars 2014, 
sont enregistrées. Ces installations sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été 
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années 
consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

Chapitre 1.2 Nature et localisation des installations 

Article 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 
classées 

  

  

    

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) | | Volume 

2101-2b) |Élevage de vaches laitières (c'est-à-dire dont le lait est, au moins en 170 
partie, destiné à la consommation humaine) de 151 à 200 vaches   
  
Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou 
les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

Article 1.2.2 Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  
Communes Parcelles Lieux-dits 
  

TRELON ZA : n° 24, 39, 41, 42 et 43 Route de Chimay         
  
Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un 
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées.



Chapitre‘ 1.3 Conformité au"dossier' d'enregistrement 

Article 1.3.1 Conformité au dossier déposé 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 7 mars 2014. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables au besoin, 
aménagées, complétées ou renforcées par le présent arrêté. 

Chapitre 1.4 Prescriptions techniques applicables 

Article 1.4.1  Prescriptions des actes antérieurs 

Le donné acte en date du 29 juin 1994 pour exploiter, sous le régime de la déclaration, un élevage de 65 
vaches laitières et 14 bovins à l’engraissement sur la commune de TRELON Route de Chimay, est abrogé 
par ce présent arrêté d'enregistrement. 

Article 1.4.2 Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

L'arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
enregistrement sous la rubrique 2101-2 b) (élevages de vaches laitières [c'est-à-dire dont le lait est, au 
moins ‘en partie, destiné à la consommation humaine]) s'applique à l'établissement. 

Titre 2 Publicité, modalités d'exécution, voies de recours 

Chapitre 2.1 Voies de recours -Exécution et publicité 

Article 2.1.1 Délais et voies de recours 

En application de l'article L514-6 du code de l'environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux 
de pleine juridiction. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

+ Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
l'acte leur a été notifié ; 

+ Parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l’article L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication-ou de l'affichage 
de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la 
mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant 
enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative.



Article 2.1.2 Exécution et publicité 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le sous-préfet d'AVESNES SUR HELPE sont chargés de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- mäires dé TRELON, ANOR,'OHAIN et WALLERS-“EN“FAGNE, 

- directrice départementale de la protection des populations, chargée de l'inspection des installations 

classées 

- chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs 

dispositions de l'arrêté. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté , qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture sera 

déposé à la mairie de TRELON et pourra y être consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les 

prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum 

d'un mois : procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr- 

rubrique ICPE -— autres ICPE : agricoles, industrielles, etc - Enregistrements). 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 

régionaux diffusés dans tout le département. 

Fait à Lille, le 95 Jÿil. 2014 

Le Préfet, 
Pour le préfet et par délégation 
Le ù aire Général Adjoint 

  

Guillaume THIRARD 

 



 


